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Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Claudine 

VERGRACHT, Alain TRUMTEL, Nelly PIVOTEAU, Patrick 

CHARLEY, Céline MARÉCHAL, Christian LELOUP, Christian 

THOMAS, Patrick LELAY, Jacques LÈVEFAUDES, Béatrix JARRE, 

Corinne CHARLEY, Stéphane VENOT, Sandra GUILLEN, Isabelle 

GUILBERT, Jérôme CHANCOLON, Dorothée BRINON, Christine 

MORTREUX, Pascal LEPROUST, Valérie BONNIN, Guilène 

BEAUGER , Jonathan LEFEBVRE. 

 

Sont excusés :  

 

Sont absents :  

 

 

 

 

Secrétaire de séance : Alain TRUMTEL 
 

 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 8 juillet 2020 est adopté à 19 voix pour et 4 

abstentions.  

 
N°2020-054 - CRÉATION D’UN COMITÉ DE PILOTAGE SUR LE PROJET DE LA MAISON DE SOINS 
À MARDIÉ 
 
Le précédent mandat a vu la concrétisation de la politique d’accompagnement des personnels de santé 

dans notre commune au travers du projet de la maison paramédicale. 

A proximité de cet ensemble immobilier, la commune dispose d’un terrain de 1126 m², cette superficie 

a vocation à accueillir un bâtiment de service. 

Le COPIL créé ce jour aura pour objet de proposer et de suivre un projet de maison médicale 

susceptible d’accueillir des professionnels de santé en respectant leurs besoins. Les étapes 

indispensables seront les suivantes : 

• Travail conjoint avec les professionnels 

• Avant-projet permettant de borner les besoins 

• Appel à bailleur social 

• Suivi du projet. 

Les réflexions du groupe devront aussi être menées dans le respect de l’architecture des bâtiments 

environnants, le respect des normes et des orientations politiques volontaristes en termes d’écologie. 

Il est donc opportun de nommer une commission mixte limitée à 6 conseillers communaux en plus du 

Maire. 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU LOIRET 
VILLE DE MARDIÉ 
 

 
 

COMPTE RENDU 
SOMMAIRE 

 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 8 SEPTEMBRE 2020 
 

 
(Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du 

Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

 
Affiché le :  
 

18 septembre 2020 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- De créer un groupe de travail intitulé, Copil maison de soin, composé de :  

 
➢ Clémentine CAILLETEAU CRUCY 

➢ Alain TRUMTEL 

➢ Christian LELOUP 

➢ Jérôme CHANCOLON 

➢ Isabelle GUILBERT 

➢ Pascal LEPROUST 

➢ Valérie BONNIN 

 
 

N°2020-055 - CRÉATION D’UN COMITÉ DE PILOTAGE SUR LE PROJET DE L’EXTENSION DE 
L’ÉCOLE  
 
Le groupe scolaire Edgard Veau de Mardié compte aujourd’hui 14 salles de classe, 3 salles de sieste, 

une bibliothèque, une salle informatique et une salle de motricité. 

L’accroissement progressif de la démographie de la commune ainsi que les nouvelles prescriptions de 

l’éducation nationale, amène la collectivité à anticiper les besoins futurs en termes de locaux pour 

cette école. 

Un bâtiment a été construit dans la partie basse du groupe scolaire et a déjà permis d’assurer un 

accueil digne, confortable et fonctionnel de deux classes de maternelles. 

Le COPIL créé ce jour aura pour objet de proposer une solution d’extension respectueuse des besoins 

du groupe scolaire, à savoir : 

• Création de deux classes adaptées aux cours élémentaires 

• Création de deux salles annexes : une salle d’accueil pour le RASED (réseau d’aide spécialisées 

aux élèves en difficulté) et une salle de soins (prise en charge des élèves sur le temps scolaire 

par des intervenants extérieurs tels que les kinésithérapeutes, les orthophonistes…) 

• Création de toilettes. 

Il est prévu une ouverture de ce bâtiment à la rentrée scolaire 2023-2024. 

Les réflexions du groupe devront être menées dans le respect de l’architecture des bâtiments 

environnants, le respect des normes et des orientations politiques volontaristes en termes d’écologie. 

Cette commission mixte aura également pour objet le suivi des travaux. 

Il est donc opportun de nommer une commission mixte limitée à 8 conseillers communaux en plus du 

Maire, un représentant de l’éducation nationale et un représentant des parents d’élèves. 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- De créer un groupe de travail intitulé, Copil extension de l’école élémentaire, composé de :  

 
➢ Clémentine CAILLETEAU CRUCY 

➢ Alain TRUMTEL 

➢ Nelly PIVOTEAU 

➢ Christian LELOUP 

➢ Jérôme CHANCOLON 

➢ Claudine VERGRACHT 

➢ Isabelle GUILBERT 

➢ Pascal LEPROUST 

➢ Jonathan LEFEBVRE 

➢ Un représentant de l’éducation nationale 

➢ Un représentant des parents d’élèves 

 
 

N°2020-056 - VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 108-1,  
Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants,  
Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,  
 
Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
et protéger la santé physique et mentale des agents.  
 
Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document 
unique d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère obligatoire. 
 
Considérant que cette évaluation des risques doit être réalisée par unité de travail. 
 
Considérant que le plan d’actions retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions 
de travail des agents de la collectivité. 
 
Considérant l’avis du CT/CHSCT en date du 8 septembre 2020,  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action 
annexés à la présente délibération.  

- S’engager à mettre en œuvre le plan d’actions issues de l’évaluation et à en assurer le suivi, 
ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique.  

- D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents correspondants. 
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N°2020-057 - CREATION D'UN POSTE NON PERMANENT POUR UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D'ACTIVITE  

 
Aux termes de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps 
non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3-I 1°,  
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu le budget communal, 
Vu la délibération n°2016/81 du 14 décembre 2016, approuvant le projet de RIFSE-EP, 
Vu la délibération n° 2017/59 du 22 novembre 2017 approuvant la mise en place du RIFSE-EP. 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité au cours de l’année scolaire 2020-2021 pour l’entretien des locaux communaux, 
 
En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité pour l’entretien des 
locaux, dans les conditions fixées à l'article 3-I 1° de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze 
mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-
huit mois consécutifs  
 
L’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C. 
La rémunération sera déterminée selon un indice de rémunération correspondant à l’échelle indiciaire 
C1. 
 
Elle prendra en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, 
la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Enfin, le régime indemnitaire instauré par les délibérations précitées est applicable. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

− D’adopter la proposition de créer un poste d’adjoint technique territorial dans les conditions 
précitées, 

− D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
 

N°2020-058 - CREATION D'UN POSTE NON PERMANENT POUR UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D'ACTIVITE  
 
Aux termes de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps 
non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3-I 1°,  
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu le budget communal, 
Vu la délibération n°2016/81 du 14 décembre 2016, approuvant le projet de RIFSE-EP, 
Vu la délibération n° 2017/59 du 22 novembre 2017 approuvant la mise en place du RIFSE-EP. 
 
Considérant la nécessité de créer 1 emploi non permanent pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité au cours de l’année scolaire 2020-2021 pour l’encadrement des enfants au sein 
de l’ALSH, de la garderie périscolaire ou de la pause méridienne. 
 
En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face 
temporairement à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité pour l’encadrement des 
enfants à l’ALSH de la garderie périscolaire ou de la pause méridienne, dans les conditions fixées à 
l'article 3-I 1° de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, 
du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs  
 
L’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C.  
La rémunération sera déterminée selon un indice de rémunération correspondant à l’échelle indiciaire 
C1. 
 
Elle prendra en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, 
la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Enfin le régime indemnitaire instauré par les délibérations précitées est applicable. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

− D’adopter la proposition du Maire de créer un poste d’adjoint d’animation territorial dans les 
conditions précitées, 

− D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
 

N°2020-059 - ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU CLOS DE L’AUMÔNE - PROCÉDURE DE 
DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE ET D’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’urbanisme,  
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
Vu la délibération n° 2011/128 du 14 décembre 2011 approuvant le Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de Mardié, 
Vu la délibération n°2012/68 du 16 mai 2012 approuvant la modification simplifiée n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme. 
Vu la délibération n°2013/69 du 12 juin 2013 approuvant la modification simplifiée n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme. 
Vu la délibération n°2016/31 du 16 mars 2016 approuvant la modification simplifiée n°3 du Plan Local 
d’Urbanisme.  
Vu la délibération N°2017/07 du 18 janvier 2017 approuvant la modification simplifiée n°4 du Plan 
Local d’Urbanisme  
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Vu la délibération du conseil métroplitain n°6763 du 29 mars 2018 approuvant la modification 
simplifiée n°5 du Plan Local d’Urbanisme.  
Vu la délibération du conseil métroplitain n°6881 du 21 juin 2018 approuvant la modification 
simplifiée n°6 du Plan Local d’Urbanisme.  
Vu la délibération n° 2015/55 du 17 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal a défini les enjeux, les 
objectifs, le périmètre d’intervention, le programme ainsi que l’économie générale du projet 
d’aménagement portant sur le secteur du Clos de l’Aumône, conformément à l’article L.300-4 du Code 
de l’urbanisme, 
Vu la délibération n° 2016/29 du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a désigné la société 
Nexity Foncier Conseil en tant qu’aménageur-concessionnaire pour le projet d’aménagement portant 
sur le secteur du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2017/63 du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/24 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 
Programme des Équipements Publics à réaliser dans la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/25 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le dossier 
de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/37 du 18 avril 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n° 1 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône,  
Vu la délibération n° 2019/57 du 11 septembre 2019 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n° 2 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu l’état d’avancement du projet d’aménagement portant sur le secteur du Clos de l’Aumône, 
Vu la nécessité de disposer de tous les moyens permettant d’assurer la réalisation complète de ce 
projet d’aménagement, 
 
Considérant que le secteur du Clos de l’Aumône est identifié au PLU de Mardié, approuvé en 
décembre 2011, mis à jour le 11 octobre 2012, 09 juin 2017 et 15 septembre 2017, modifié le 16 mai 
2012, 12 juin 2013, 16 mars 2016, 18 janvier 2017, 29 mars 2018 et 21 juin 2018, comme l’un des 
potentiels prioritaires pour le développement de l’urbanisation sur le territoire communal.   
 
Considérant que le Conseil municipal a validé en juin 2015 la réalisation de ce projet dans le cadre 
d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC), sous le mode de la concession d’aménagement.  
 
Considérant que, suite à l’organisation d’une procédure de mise en concurrence dont le lancement a 
également été validé par le Conseil municipal en juin 2015, la société Foncier Conseil (groupe Nexity) 
a été désignée le 16 mars 2016 en tant qu’aménageur-concessionnaire pour la réalisation de la ZAC 
du Clos de l’Aumône.  
 
Considérant que, conformément aux termes de traité de concession signé le 18 avril 2016, 
l’aménageur a notamment pour missions de mener l’ensemble des études nécessaires à 
l’approbation des dossiers de création et de réalisation de la ZAC, de procéder à l’acquisition du 
foncier nécessaire à l’aménagement du projet, et de commercialiser les terrains destinés à accueillir 
les futurs logements. 
 
Considérant que le dossier de création de la ZAC du Clos de l’Aumône a été approuvé par le Conseil 
municipal du 22 novembre 2017. 
 
Considérant que le dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône a été approuvé par le Conseil 
municipal du 14 mars 2018. Il a fait l’objet d’une première modification, approuvée le 18 avril 2018, 
puis d’une seconde modification approuvée le 11 septembre 2019. 
 
Considérant que le périmètre de la ZAC du Clos de l’Aumône approuvé en novembre 2017 porte sur 
une superficie totale de 12,7 hectares. 
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Considérant que, lors de la création de la ZAC, il a été défini un périmètre d’opération « ferme » 
d’une superficie d’environ 10,1 hectares, au sein duquel il est prévu la réalisation du programme 
suivant : 
 

● Environ 110 à 140 logements, répartis comme suit : 
­ Un maximum de 20 % à destination de l’habitat locatif social (habitats collectifs et/ou habitat 

intermédiaire et maisons individuelles groupées) ; 
­ Une réserve de 3 000 m² pour réaliser un îlot intergénérationnel, avec un maximum de 30 

unités ; 
­ Le reste du programme correspond à des Terrains à Bâtir «libres de constructeurs» en 

accession à la propriété dont 15 % de logements en accession aidée ou maîtrisée à 
destination de ménages dits «primo-accédants». Les tailles de parcelles oscilleront entre 300 
et 1 000 m². 

● Une coulée verte centrale d’environ 19 000 m². 

● Deux ilots totalisant 2 120 m² de surface à vocation de création d’équipements publics ou des 
services, cédés à l’€uro symbolique à la commune. Ces affectations principales ne sont pas 
exclusives d’autres affectations dont la surface de plancher est égale ou inférieure à la celle de 
l’équipement réalisé. 

 
Considérant que le périmètre « conditionnel » de l’opération, d’une superficie d’environ 2,6 
hectares, pourra accueillir une trentaine de logements supplémentaires.  
 
Considérant que le programme prévisionnel global de la ZAC du Clos de l’Aumône s’appuie sur une 
surface de plancher maximale prévisionnelle de 25 000 m². 
 
Considérant que le projet d’aménagement du Clos de l’Aumône doit permettre à la Ville de Mardié 
de mettre en œuvre son urbanisation sur une quinzaine d’années, dans le respect des objectifs de 
développement durable ; pour cela, dès 2015, le projet a été pensé et conçu dans le but de répondre 
aux six enjeux suivants :   
 

­ Intégrer le nouveau quartier à Mardié, en conservant l'esprit « village ». 

­ Assurer un équilibre entre espace bâti et espace « vert ». 

­ Développer l'offre d'habitats pour faciliter les parcours résidentiels dans la Commune. 

­ S'engager pour l'apaisement de la circulation automobile et le confort des parcours « actifs ». 

­ Limiter les impacts du projet sur les ressources naturelles : air, eau, énergie, sol. 

­ Concevoir un projet partagé dans le dialogue et dans le temps avec les parties prenantes. 
 
Considérant que la ZAC du Clos de l’Aumône est compatible avec les orientations exprimées par le 
Schéma de Cohérence Territoriale et par le Programme Local de l’Habitat en vigueur sur le territoire 
d’Orléans Métropole. 
 
Considérant par ailleurs que l’opération d’aménagement est conforme aux dispositions 
réglementaires du Plan Local d’Urbanisme de la Commune, qui classe le périmètre de l’opération en 
zone AUa « zone d’urbanisation future à vocation d’habitat ». 
 
Considérant que la première phase de l’opération (clos 1 et 2), située dans le périmètre ferme de la 
ZAC, a déjà été aménagée et est en cours de construction.  
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Considérant que, pour l’acquisition des terrains privés nécessaires à la réalisation des clos suivants de 
l’opération, certains blocages sont à pressentir, malgré une démarche qui sera privilégiée tant que 
possible à l’amiable. 
 
Considérant, par conséquent, que pour se donner les moyens d’assurer la réalisation de son projet 
d’habitat, la Commune de Mardié envisage de recourir à la procédure de Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP), se laissant ainsi la possibilité de recourir à l’expropriation dans le cas où les 
négociations amiables seraient un échec. 
 
Considérant que, afin de respecter les engagements pris auprès des propriétaires lors des études de 
faisabilité et de la phase de concertation préalable, la Commune souhaite limiter la Déclaration 
d’Utilité Publique ainsi que, le cas échéant, la possibilité d’expropriation, au périmètre ferme de la 
ZAC.  
 
Considérant, par conséquent, que :  

­ Le périmètre de la DUP sera similaire au périmètre ferme de la ZAC du Clos de l’Aumône, tel 
qu’indiqué au dossier de création approuvé par le Conseil municipal le 22 novembre 2017, et 
portera ainsi sur une superficie totale de 10,1 hectares ; 

­ Le dossier de DUP sera accompagné d’un dossier d’enquête parcellaire, qui portera sur les 
terrains susceptibles de faire l’objet d’une expropriation et nécessaires à la réalisation des 
tranches opérationnelles à venir de la ZAC.  

 
Considérant que, dans cette optique, le préfet de département devra être sollicité par le Maire pour 
organiser les enquêtes publiques nécessaires :  

­ L’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, au terme de laquelle le Préfet 
délivrera un arrêté déclarant l’utilité publique du projet ; 

­ L’enquête parcellaire visant à identifier les parcelles susceptibles de faire l’objet d’une 
expropriation et au terme de laquelle le Préfet délivrera un arrêté de cessibilité, permettant 
in fine la saisine du juge de l’expropriation si cela s’avère nécessaire.  

 
Considérant que le dossier de déclaration d’utilité publique comportera les éléments de projet 
(notamment techniques) issus des dossiers de création et de réalisation de la ZAC.  
 
Considérant que le dossier de DUP et le dossier d’enquête parcellaire seront déposés auprès du 
Préfet de Département lorsqu’ils seront complets et validés par l’ensemble des parties prenantes, 
Commune et aménageur.  
 
Le Conseil municipal décide à 19 voix pour et 4 voix contre :  
  

­ De confirmer la nécessité de recourir à la procédure de Déclaration d’Utilité Publique afin de 
disposer de l’ensemble des moyens permettant d’assurer la réalisation de la ZAC du Clos de 
l’Aumône ; 

­ De valider le périmètre de la Déclaration d’Utilité Publique correspondant au périmètre 
« ferme » de la ZAC du Clos de l’Aumône, afin de respecter les engagements pris par la 
municipalité précédente ainsi que par l’aménageur auprès des propriétaires ; 

­ De confirmer la nécessité de joindre au dossier de DUP un dossier d’enquête parcellaire 
permettant d’obtenir la cessibilité de tout ou partie des terrains non encore maitrisés à ce jour 
et nécessaires à la réalisation des tranches opérationnelles à venir de la ZAC ; 
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­ D’autoriser le Maire ou son adjoint délégué à déposer les dossiers de Déclaration d’Utilité 
Publique et d’Enquête Parcellaire, une fois ceux-ci achevés et complets, auprès du Préfet de 
Département et à solliciter ce dernier pour l’organisation des enquêtes publiques nécessaires 
à l’obtention de la déclaration d’utilité publique et de l’arrêté de cessibilité ; 

­ D’autoriser le Maire ou son adjoint délégué à mettre en œuvre toutes formalités et à signer 
toutes pièces nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 
 

N°2020-060 - AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT EN MATIÈRE 
D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME 

 
Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu les articles L422-1 et suivants, R423-14 et R423-15 du Code de l’Urbanisme,  
Vu l’article L422-8 du Code de l’Urbanisme, supprimant la mise à disposition gratuite des services 
d’instruction de l’État pour toutes les communes compétentes appartenant à des communautés de 
communes de 10000 habitants et plus, 
Vu l’article R423-15 du code de l’urbanisme autorisant la commune à confier, par convention, 
l’instruction de tout ou partie des dossiers aux services d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement de collectivités, 
Vu la délibération n°2015-07 en date du 21 janvier 2015, approuvant la convention de partenariat en 
matière d’instruction des autorisations d’urbanisme avec la Commune d’Orléans, 
Vu la délibération n°2017-06 en date du 18 janvier 2017, approuvant la poursuite de la convention de 
partenariat en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme avec la Commune d’Orléans 

La loi « ALUR » du 24 mars 2014 a mis fin à l’appui technique des services de l’Etat aux communes de 
moins de 10 000 habitants en matière d’instruction des autorisations du droit du sols (permis de 
construire, déclaration préalables, etc.) à compter du 1er juillet 2015. 

Dans ce contexte, la Ville d’Orléans a proposé de mettre à disposition son service instructeur auprès 
des communes concernées sur le territoire métropolitain, selon des conditions fixées par une 
convention de partenariat conclue le 21 mai 2015 et actualisée le 24 mai 2017.  

Au 30 juin 2020, 3 652 actes ont été instruits pour le compte des 8 communes signataires de cette 
convention, dont 367 pour la commune de Mardié.  

Le bilan de cette convention se montre véritablement positif. En effet, le centre instrcuteur de la Ville 
d’Orléans a, par de nombreux aspects (efficacité, réactivité, capacité structurelles), répondu aux 
besoins en matière d’instructions des autorisations d’urbanisme mais également en tant que 
partenaire de notre service urbanisme au quotidien (support, juridique, conseils, assistance…) 

Calée sur la durée des mandats municipaux, la convention prévoit un mécanisme de résiliation 
automatique dans un délai de 6 mois après les dates habituelles des élections municipales soit au 31 
octobre 2020. Or, la crise sanitaire du printemps 2020 et le report du 2nd tour pour la ville d’Orléans 
n’a pas permis de redéfinir les termes d’une nouvelle convention, bien que le service instructeur ait 
maintenu son activité durant la période de confinement avec des retours positifs du public et des 
professionnels. 

Lors d’une réunion d’information et d’échange en juillet dernier, la nécessité d’un délai 
supplémentaire est donc apparue afin d’étudier de possibles développements (gestion des 
conformités, appuis ponctuels, etc.), d’actualiser ainsi les termes de la convention et de maintenir la 
continuité du service public durant cette période.  
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Dans ces conditions et après avis favorable de la commission urbanisme du 6 août 2020,  

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

• D’ approuver l’avenant figurant en pièce jointe, qui proroge de quatre mois les délais initiaux 
de la convention de partenariat, les portant désormais au 28 février 2021 ; les autres 
conditions d’exécution restant inchangées ; 

• De déléguer à Madame le Maire ou l’adjoint délégué à l’accomplissement de toute formalité 
nécessaire à cette fin ; 

• D’inscrire les dépenses afférentes au budget 2020 et à le reconduire pour l’exercice 2021, 
section fonctionnement, article 6042.  
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N°2020-061 - AIDE EXCEPTIONNELLE AUX ACCUEILS DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT 
FONCTIONNANT DURANT LA PÉRIODE ESTIVALE 2020 
 
Après une période de confinement et un retour progressif à l’école, ayant bouleversé le quotidien des 

enfants, les accueils de loisirs visent à proposer des activités associant loisirs et découverte afin que 

les enfants puissent mettre à profit leurs vacances d’été pour se resocialiser, s’aérer et aborder la 

rentrée dans de bonnes conditions. 

La commune de Mardié a donc ouvert son accueil de loisirs destiné aux enfants âgés de 3 à 11 ans du 

6 juillet au 28 août 2020, en proposant des activités créatives, sportives et ludiques dans le respect des 

consignes sanitaires imposées par l’État. 

Afin d’accompagner les organisateurs d’accueil de loisirs, l’État propose d’attribuer une aide 

exceptionnelle au fonctionnement pour tout accueil de loisirs sans hébergement fonctionnant durant 

la période estivale. Un soutien exceptionnel permettant aux collectivités territoriales d’absorber une 

partie du coût de fonctionnement de leurs accueils de loisirs, impacté par l’investissement découlant 

des restrictions sanitaires. 

La commune de Mardié a sollicité une aide exceptionnelle auprès de la DRDJSCS Centre-Val de Loire, 

Loiret pour un montant de 1 600 € correspondant pour partie au matériel sanitaire utilisé (masques et 

gel hydroalcoolique), au matériel pédagogique réinvesti et aux cachets des intervenants extérieurs 

venus pallier l’absence de sortie. 

Cette demande a reçu une réponse favorable, nécessitant à présent une délibération du Conseil 

Municipal pour la réception de cette aide exceptionnelle. 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver la réception de l’aide exceptionnelle accordée par la DRDJSCS Centre-Val de Loire, 

Loiret pour un montant de 1 600 €. 

 
 

N°2020-062 - PALMARÈS DES MAISONS FLEURIES 2019 - APPROBATION 
 
La commission chargée de la notation au titre des maisons fleuries a établi le classement pour l’année 
2019. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’approuver le palmarès et les attributions de prix figurant en annexe pour un montant total 
de 220€ en bons d’achat et 195 € en potées, 

- D’autoriser la dépense inscrite au budget 2020. 
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Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de 

recours formé contre les présentes délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive 

des dates suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

 

 Le Secrétaire de Séance,  
 Alain TRUMTEL 

http://www.telerecours.fr/

